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Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget, sur la transition entre la taxe professionnelle et la contribution économique locale. La mission
d'information commune du Sénat a rendu dans le courant de l'année 2012 un rapport d'information détaillé sur
ce sujet. Selon ce rapport, 60 % des entreprises, soit environ 2 millions d'entreprises sont sorties gagnantes du
changement de régime fiscal, 20 %, soit environ 845 000 entreprises ont vu leur imposition augmenté et 20 %
des entreprises sont demeurées à charge fiscale constante. Selon ce rapport, le secteur industriel est le
principal bénéficiaire de la réforme avec un allègement de 2,2 milliards d'euros tandis que le secteur des
prestations de service a vu sa contribution économique augmenter. Le rapporteur rappelle que l'année 2010 a
été une année de transition, durant laquelle l'État a perçu le produit des nouveaux impôts à la place des
collectivités territoriales et leur a octroyé une compensation-relais, tout en continuant à assumer le coût des
dégrèvements liés à la taxe professionnelle, dont la disparition a été progressive et non immédiate. Il souligne
que le coût budgétaire de la réforme durant cette année de transition avait initialement été évalué par le
ministère du budget à 11,7 milliards d'euros alors que les dernières estimations font état d'un chiffre de 7,8
milliards d'euros. La mission met en évidence que la Cour des comptes s'est interrogée sur les raisons de cet
écart, lié à la variation exceptionnelle du solde du compte d'avances aux collectivités territoriales en 2010 et
recommandé d'améliorer la traçabilité des opérations de ce compte. La mission suggère de mettre en œuvre la
recommandation de la Cour des comptes relative à la traçabilité des opérations réelles et d'ordre, afin de
renforcer la transparence du compte d'avances aux collectivités territoriales. Il lui demande si le Gouvernement
entend donner une suite concrète à cette suggestion.
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